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La Bulgarie et la Roumanie bientôt membres à part en-
tière de l’espace Schengen : Le 22 novembre à Budapest, 
sous l'égide de la présidence hon-
groise du Conseil de l'UE, les mi-
nistres de l’Intérieur de la Bulga-
rie, de la Roumanie et de l’Au-
triche ont signé une déclaration 
sur l’adhésion complète de la Roumanie et de la Bulgarie à 
l’espace Schengen. [Hungarian Presidency on X] 
La Bulgarie et la Roumanie, qui avaient partielle-
ment intégré l’espace Schengen plus tôt cette année, ont 
reçu le feu vert pour rejoindre entièrement l’espace de 
libre circulation européen, a annoncé vendredi 22 no-
vembre la présidente de la Commission européenne, Ursu-
la von der Leyen. 
Les deux pays avaient intégré, en mars 2024, l’espace 
Schengen au niveau maritime et aérien. Les contrôles ter-
restres avaient pour leur part été maintenus en raison du 
veto de l’Autriche, qui estimait que l’immigration clandes-
tine était encore trop importante et qu’ils devaient faire 
davantage pour l’empêcher. 
Ce vendredi 22 novembre à Budapest, sous l’égide de la 
présidence hongroise du Conseil de l’UE, les ministres de 
l’Intérieur de la Bulgarie, de la Roumanie et de l’Autriche 
ont signé une déclaration sur l’adhésion totale de Bucarest 
et de Sofia à cet espace qui réunit 29 pays. « La Bulgarie et 
la Roumanie appartiennent pleinement à l’espace Schen-
gen. La levée des contrôles aux frontières terrestres est le 
dernier obstacle. Je me réjouis des résultats positifs des 
discussions informelles qui ont eu lieu aujourd’hui à Buda-
pest », a indiqué Ursula von der Leyen sur X. 
La commissaire européenne aux Affaires intérieures, Ylva 
Johansson, était présente lors des discussions de vendredi. 
Elle s’est réjouie de cette signature et a affirmé espérer 
une levée des contrôles aux frontières terrestres « à partir 
du 1er janvier ».  
La décision finale doit être prise lors du Conseil « Justice et 
affaires intérieures » du 11 décembre, au cours duquel la 
Roumanie et la Bulgarie seront officiellement invitées à 
rejoindre entièrement l’espace Schengen. 
L’importance des frontières terrestres 
Selon l’Union roumaine des transporteurs routiers, les 
chauffeurs attendent généralement entre 8 et 16 heures à 
la frontière hongroise, et entre 20 et 30 heures à la fron-
tière bulgare, voire jusqu’à trois jours aux périodes de 
pointe. En Bulgarie, les transporteurs font la queue aux 
frontières avec la Grèce et la Roumanie, ce qui entraîne 
des problèmes environnementaux. 
Sur le plan financier, la Roumanie estime que ne pas être 
membre à part entière de l’espace Schengen lui 
fait perdre 10 milliards d’euros par an. La Bulgarie, trois 
fois moins peuplée, estime pour sa part que son économie 
a perdu un milliard d’euros l’année dernière. 

Cette annonce pourrait jouer en faveur du Premier mi-
nistre roumain Marcel Ciolacu, candidat à l’élection prési-
dentielle du dimanche 24 novembre. Son principal adver-
saire, le populiste d’extrême droite George Simion, rêve 
de restaurer les frontières de la Roumanie datant d’avant 
la Seconde Guerre mondiale. 
Les adhésions complètes de la Bulgarie et la Roumanie 
signifient également que la Grèce sera enfin reliée par voie 
terrestre au reste de l’espace Schengen. 
Source : euractiv.fr 
 
La Roumanie adopte sa première stratégie énergétique 
depuis 17 ans : « Il y a six objectifs stratégiques : la sécuri-
té énergétique, l’efficacité énergétique, l’accès universel à 
l’énergie, l’accessibilité financière, la compétitivité écono-
mique et l’achèvement de l’électrification de la Roumanie
 », a expliqué le ministre de l’Énergie, Sebastian Burduja. 
[Le gouvernement roumain a approuvé la première straté-
gie énergétique du pays en 17 ans, allant jusqu’en 2035, 
qui fait du stockage de l’énergie une priorité essentielle. La 
Roumanie envisage une transition progressive des cen-
trales électriques au charbon vers le gaz naturel, plus 
propre, à court terme, et vers l’énergie nucléaire à moyen 
et à long terme. 
La première stratégie énergétique 
de la Roumanie depuis 17 ans pré-
voit une transition énergétique 
pour assurer la sécurité du pays. 
« Il y a six objectifs stratégiques : la sécurité énergétique, 
l’efficacité énergétique, l’accès universel à l’énergie, l’ac-
cessibilité financière, la compétitivité économique et 
l’achèvement de l’électrification de la Roumanie », a expli-
qué le ministre roumain de l’Énergie, Sebastian Burduja. 
Sebastian Burduja a également souligné l’importance de 
marchés énergétiques efficaces, de l’innovation, de la nu-
mérisation et de la cybersécurité, qui, selon lui, sont « de 
plus en plus cruciaux pour le secteur de l’énergie ». 
Il a en outre insisté sur la nécessité d’une justice écono-
mique et sociale entre les régions et les citoyens, ainsi que 
sur la neutralité technologique, qui permettrait à chaque 
pays de choisir le bouquet énergétique qui sert le mieux 
ses citoyens et ses entreprises. 
« Le soutien au stockage de l’énergie est une priorité es-
sentielle, et je reviendrai sur ce sujet très important », a-t-
il ajouté. 
Le ministre a également souligné que le stockage de 
l’énergie devient essentiel pour le secteur de l’énergie 
dans le monde entier, et a appelé à la revitalisation de 
l’industrie roumaine, en particulier dans la production de 
batteries, de transformateurs et d’onduleurs. 
La stratégie énergétique de la Roumanie prévoit égale-
ment de reprendre la production nationale d’uranium. 
Source : euractiv.fr  
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CRH développe un parc éolien pour alimenter sa cimente-
rie en Roumanie : CRH, le chef 
de file des solutions de maté-
riaux de construction, a déve-
loppé un nouveau parc éolien 
pour fournir de l'électricité re-
nouvelable à sa cimenterie de Medgidia en Roumanie. Le 
parc éolien est le premier du genre dans le pays à alimen-
ter exclusivement une cimenterie. Il répondra à une part 
importante des besoins énergétiques annuels de l’usine de 
Medgidia, contribuant ainsi à réduire l’empreinte carbone 
de sa production, tout en contribuant à la transition de la 
Roumanie vers une énergie propre. Eunice Heath, respon-
sable de la durabilité, CRH, déclare : « Il s’agit d’un projet 
d’énergie propre important pour CRH et l’un des nom-
breux moyens par lesquels nous contribuons à créer un 
environnement bâti plus résilient et plus durable. La cons-
truction d’un parc éolien pour alimenter l’une de nos ci-
menteries démontre notre engagement à décarboner et à 
fournir à nos clients des solutions de matériaux de cons-
truction à faible teneur en carbone afin de les aider à ré-
pondre aux nouvelles attentes du secteur de la construc-
tion ». CRH investit activement dans l'énergie propre pour 
l'aider à fournir des produits et des solutions à faible émis-
sion de carbone à ses clients. En augmentant son utilisa-
tion de sources d'énergie renouvelables telles que l'éner-
gie éolienne et solaire dans ses opérations et en produi-
sant de l'électricité renouvelable sur site, CRH franchit une 
étape importante vers la réalisation de son objectif de pre-
mier plan dans l'industrie de réduire les émissions de car-
bone absolues de 30 % d'ici 2030. 
Le projet a débuté en août 2023 et le parc éolien est dé-
sormais pleinement opérationnel. Composée de cinq tur-
bines, le parc a une capacité installée totale d'environ 30 
MW et une production annuelle nette estimée à 80 GWh. 
Il contribuera à réduire de 40 000 tonnes les émissions 
nationales de CO2 liées à l'énergie de la Roumanie. 
À propos de CRH : CRH (NYSE : CRH, LSE : CRH) est le chef 
de file des solutions de matériaux qui construisent, con-
nectent et améliorent notre monde. Employant 78 500 
personnes sur 3 390 sites d'exploitation dans 28 pays, CRH 
occupe des positions de leader de marché en Amérique du 
Nord et en Europe. En tant que partenaire essentiel pour 
les projets d’infrastructures de transport et de services 
publics critiques, la construction non résidentielle com-
plexe et les solutions de vie en plein air, l’offre unique de 
matériaux, de produits et de services à valeur ajoutée de 
CRH contribue à créer un environnement bâti plus résilient 
et plus durable. La société est classée parmi les leaders du 
secteur par les agences de notation environnementale, 
sociale et de gouvernance (ESG). Société Fortune 500, CRH 
est cotée à la NYSE et à la LSE.  
Source : zonebourse.com 

La Roumanie approuve un investissement ferroviaire de 
2,4 milliards d’euros, dont 23 nouvelles locomotives élec-
triques : Alors que le premier de ses nouveaux trains de 
passagers arrive après une pause de deux décennies dans 
l’achat de nouveau matériel roulant, la Roumanie continue 
d’investir : ce mois-ci, le gouvernement a officiellement 
approuvé un plan d’achat de 23 nouvelles locomotives 
électriques d’une valeur de plus de 150 millions d’euros. Il 
a également approuvé l’achat de neuf nouvelles locomo-
tives électriques pour les longues distances, pour un mon-
tant d’environ 90 millions d’euros, ainsi qu’un projet de 
plusieurs milliards d’euros visant à moderniser 143 kilo-
mètres de voies ferrées.  
Les plans d’achat des trains de passagers et des locomo-
tives ont été approuvés lors d’une réunion du gouverne-
ment, de même que les spécifications des véhicules. Les 
locomotives seront dotées de systèmes de sécurité ERTMS 
avancés, pourront atteindre une vitesse de 160 km/h et 
disposeront d’une puissance suffisante pour tirer jusqu’à 
16 voitures. 
Le ministère roumain des transports a déclaré que cet 
achat visait à « accroître la mobilité dans la zone des 
grands centres socio-économiques et à assurer des liaisons 
rapides entre plusieurs villes importantes de Roumanie ». 
En effet, les nouvelles locomotives électriques sont desti-
nées à circuler sur les principaux itinéraires ferroviaires 
roumains, reliant la capitale, Bucarest, aux principales 
villes du pays et à proximité des frontières hongroise et 
moldave. Le ministère a indiqué que le nouveau matériel 
roulant sera utilisé sur les lignes allant vers l’ouest à Craio-
va, Arad et Timișoara, et vers le nord à travers Brașov pour 
atteindre les centres culturels comme Cluj-Napoca et Ora-
dea. Ils desserviront également des sites du nord-est tels 
que Suceava, Iași et Vatra Dornei, ainsi que des itinéraires 
allant de Bucarest à la côte de la mer Noire, jusqu’à des 
villes côtières telles que Constanța et Mangalia. 
La Roumanie débloque plus 
d’argent pour les châssis élec-
triques 
Dans le même temps, le gou-
vernement a également ap-
prouvé un appel d’offres pour 
l’achat de neuf locomotives électriques interrégionales à 
longue distance. Le ministère a déclaré que le contrat de 
150 millions d’euros était nécessaire « pour renouveler la 
flotte de matériel roulant, car le matériel roulant existant 
en Roumanie n’a pas le niveau de qualité requis par le pu-
blic voyageur ».  
Les trains devront être équipés du système de signalisa-
tion européen normalisé ERTMS et circuleront sur des ré-
seaux électrifiés ou en passe de l’être.  
Continuez à lire sur railtech.be  
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CCE inaugure sa plus grande centrale solaire en Europe : 
40 MWp de puissance installée en Roumanie : CCE Hol-
ding a inauguré la centrale 
photovoltaïque Horia 1, 
d’une capacité de 40 MWp. 
Située dans la région d’Arad, 
elle est désormais la plus 
grande installation solaire 
de l’entreprise en Europe, alimentant 17 000 foyers en 
énergie renouvelable. 
CCE Holding, spécialiste international des énergies renou-
velables, a franchi une étape significative avec l’inaugura-
tion officielle de sa centrale solaire Horia 1. Cette installa-
tion, la plus importante réalisée par la société en Europe, 
affiche une capacité nominale de 40 MWp. L’événement 
s’est déroulé en présence de représentants du ministère 
roumain de l’Énergie dans la région d’Arad, au nord-ouest 
de la Roumanie. 
La centrale solaire Horia 1, établie sur une surface de 40 
hectares, regroupe 75 249 modules photovoltaïques, ca-
pable de produire de l’électricité pour environ 17 000 mé-
nages. Ce projet ambitieux a été confié à l’entreprise So-
larPro, reconnue pour son expertise dans l’ingénierie, l’ap-
provisionnement et la construction (EPC). La construction 
s’est achevée en moins d’un an, conformément au calen-
drier établi. 
Un projet financé par des initiatives européennes 
L’installation fait partie intégrante du Programme National 
de Résilience et de Relance (PNRR) de l’Union Européenne. 
Cette initiative vise à promouvoir les énergies renouve-
lables dans les États membres, avec une subvention de 
près de trois millions d’euros allouée au projet. Pour CCE 
Holding, la Roumanie est devenue un marché stratégique 
grâce à des politiques nationales favorables et un potentiel 
solaire significatif. 
Depuis sa création en Roumanie il y a deux ans, CCE Roma-
nia, filiale locale du groupe, a développé une solide exper-
tise en gestion de projets photovoltaïques. Cette réalisa-
tion marque la première étape d’une stratégie plus vaste 
visant à renforcer la transition énergétique du pays. 
De nouvelles ambitions pour 2025 
En plus de la centrale Horia 1, CCE Holding prévoit de dé-
velopper de nouvelles infrastructures photovoltaïques en 
Roumanie. L’entreprise annonce qu’elle produira, d’ici 
quelques années, près de 500 000 mégawattheures d’élec-
tricité verte par an, équivalant à la consommation an-
nuelle de la ville d’Arad. 
Pour atteindre cet objectif, des autorisations de construc-
tion et des engagements de raccordement au réseau ont 
déjà été obtenus pour plusieurs autres projets. Le début 
des travaux est prévu pour 2025, soulignant l’engagement 
de la société à accroître sa contribution aux objectifs de 
durabilité de la Roumanie. 

Alexandru Matei Fatu, directeur général de CCE Romania, 
a déclaré : « En seulement deux ans, nous avons bâti un 
portefeuille remarquable de projets photovoltaïques. 
Notre objectif est d’amplifier notre capacité de production 
dans les années à venir et de devenir un acteur clé de la 
transition énergétique roumaine. » 
Source : energynews.pro 
 
INVL Baltic Sea Growth Fund va acquérir la société rou-
maine Pehart auprès d'Abris : La société de capital-
investissement lituanienne INVL Baltic Sea Growth Fund a 
annoncé avoir signé un accord pour acquérir le fabricant 
roumain de produits en papier Pehart Group auprès de 
son homologue basé à Varsovie, Abris Capital Partners. 
La transaction, dont la valeur n'a pas été divulguée, devrait 
être finalisée au premier trimestre 2025, sous réserve des 
approbations réglementaires et du respect des conditions 
de l'accord, a déclaré INVL Baltic Sea Growth Fund dans un 
communiqué de presse. 
« Les capitaux propres de l'opération seront fournis par le 
fonds INVL Baltic Sea Growth Fund et certains de ses inves-
tisseurs co-investissant via le fonds INVL BSGF Co-Invest 
Fund II », indique le communiqué de presse. 
D'une taille de 165 millions d'euros (174,6 millions de dol-
lars), le fonds INVL Baltic Sea Growth Fund affichait un 
taux de rendement interne de 26 % à fin 2023. Il est géré 
par INVL Asset Management et fait partie du groupe Inval-
da INVL. 
« Une fois la transaction finalisée avec succès, Pehart 
Group deviendra le dixième investissement du portefeuille 
du fonds INVL Baltic Sea Growth Fund, marquant ainsi une 
étape importante dans la finalisation du portefeuille du 
fonds », a déclaré Vytautas Plunksnis, partenaire du fonds 
INVL Baltic Sea Growth Fund. 
Fondé il y a 187 ans, le 
groupe Pehart est l'un des 
plus grands fabricants de 
papier d'Europe du Sud-Est. 
Ses produits ménagers et 
industriels sont vendus dans 19 pays d'Europe centrale, 
orientale et méridionale. Le groupe produit du papier hy-
giénique, des essuie-tout, des serviettes et d'autres pro-
duits d'hygiène en papier. Pufina, l'une des marques de 
papier hygiénique les plus populaires en Roumanie, fait 
partie du groupe Pehart. 
Fondé en 2007, Abris Capital Partners est un fonds de capi-
tal-investissement indépendant doté d'un capital d'inves-
tissement d'environ 1,3 milliard d'euros, qui se concentre 
sur les opportunités du marché intermédiaire dans les 
pays d'Europe centrale. Il dispose d'équipes régionales à 
Varsovie et à Bucarest. 
Source : seenews.com 
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L'UE approuve une aide de 790 millions d'euros pour la 
fermeture des mines de charbon de Valea Jiului : La Com-
mission européenne a approuvé, 
en vertu des règles de l'UE sur 
les aides d'État, une mesure de 
l'État roumain d'une valeur de 
790 millions d'euros (environ 3,9 
milliards de lei) pour couvrir les 
coûts exceptionnels générés par la fermeture de quatre 
mines de charbon non compétitives dans la vallée du Jiu 
(Lonea, Lupeni, Livezeni et Vulcan), informe un communi-
qué de presse de la Commission européenne. 
Cette mesure aidera la Roumanie à éliminer progressive-
ment la production de charbon d'ici 2032, conformément 
à l'engagement contraignant pris dans le Plan national de 
relance et de résilience et le Plan territorial pour une tran-
sition juste. Le bénéficiaire sera la Societatea Complexul 
Energetic Valea Jiului SA, qui gère les quatre mines et la 
centrale électrique de Paroşeni, dans le but de fermer l'ac-
tivité minière. Les mesures couvrent les coûts sociaux des 
travailleurs qui ont perdu ou perdront leur emploi en rai-
son de la fermeture des mines, ainsi que les coûts liés aux 
travaux de sécurité et de réhabilitation nécessaires à la 
fermeture des quatre mines, notamment ceux concernant 
les mesures nécessaires à la sécurisation des puits de 
mine, la réparation des dommages environnementaux 
causés par l'exploitation minière et la remise en état des 
terres après la fermeture des quatre mines. Cette aide 
couvre les coûts éligibles engagés entre le 1er octobre 
2023 et le 31 décembre 2032. 
Les autorités roumaines se sont engagées à nommer un 
consultant indépendant qui surveillera l’extraction du 
charbon pour s’assurer qu’elle est strictement limitée à ce 
qui est nécessaire à la sécurité publique, par exemple pour 
éviter une combustion spontanée, et qui fournira des rap-
ports annuels à cet égard. « La mesure que nous avons 
approuvée aujourd’hui aidera la Roumanie à réaliser les 
travaux de sécurité et de réhabilitation nécessaires pour 
faciliter la fermeture des mines et garantir que personne 
ne soit laissé pour compte dans la transition verte. Cette 
mesure contribuera également à atténuer l’impact social 
de la fermeture des mines », a déclaré la vice-présidente 
de la Commission européenne, Margrethe Vestager. 
La Commission a évalué la mesure au regard des règles de 
l'UE en matière d'aides d'État, en particulier de l'article 4 
de la décision 2010/787/UE du Conseil relative aux aides 
d'État visant à faciliter la fermeture des mines de charbon 
non compétitives (la « décision du Conseil »). 
La Commission a estimé que la mesure était compatible 
avec le marché intérieur car l'aide ne dépassait pas les 
coûts exceptionnels, non liés à la production courante, 
résultant de la fermeture ordonnée et irrévocable des 
quatre mines au plus tard en 2032. Compte tenu de ces 

considérations, la Commission a autorisé la mesure noti-
fiée par la Roumanie en vertu des règles de l'UE en ma-
tière d'aides d'État. 
Source : romaniajournal.ro 
 
La Roumanie et la BERD signent un protocole d'accord 
pour renforcer la coopération dans le domaine des éner-
gies renouvelables : La Banque européenne pour la re-
construction et le développement (BERD) a annoncé avoir 
signé un protocole d'accord avec la Roumanie pour renfor-
cer leur coopération dans le domaine des énergies renou-
velables. En vertu de l'accord, la BERD soutiendra la Rou-
manie dans la mise en œuvre d'un deuxième cycle d'en-
chères d'énergies renouvelables d'ici fin 2025, a déclaré le 
prêteur européen dans un communiqué de presse. 
En septembre, le ministère roumain de l'Énergie, en colla-
boration avec le gestionnaire du réseau de transport 
d'électricité du pays, Transelectrica, a lancé le premier ap-
pel d'offres dans le cadre d'un mécanisme de contrat de 
différence (CfD) pour la construction de 500 MW de capa-
cités solaires photovoltaïques (PV) et de 1 GW de capaci-
tés éoliennes terrestres. Le système de CfD est soutenu 
par la BERD. La BERD aidera également la Roumanie à dé-
velopper un système de soutien aux capacités de stockage, 
comme pour l'hydroélectricité à accumulation par pom-
page, et les appels d'offres de stockage compétitifs asso-
ciés, ainsi que les réformes réglementaires nécessaires 
pour connecter les capacités de stockage et leur permettre 
de participer à différents marchés de l'énergie, selon le 
communiqué. 
« Nous sommes impatients de 
soutenir davantage le ministère 
de l'Énergie et de contribuer à 
accroître les investissements du 
secteur privé dans le secteur », 
a déclaré Victoria Zinchuk, directrice de la BERD en Rou-
manie. "Ce partenariat facilitera la création d'un système 
énergétique moderne, capable de répondre aux besoins 
énergétiques de la Roumanie et de favoriser les investisse-
ments dans les sources renouvelables, notamment par le 
lancement d'un nouveau cycle d'enchères pour des capaci-
tés totalisant 3 500 MW. Il représente une étape décisive 
pour assurer la stabilité et la résilience énergétiques qui 
sont plus cruciales que jamais", a ajouté le ministre rou-
main de l'Énergie, Sebastian Burduja. 
Le Plan national roumain pour l'énergie et le climat vise à 
atteindre 38,3 % d'énergies renouvelables dans la consom-
mation finale brute d'énergie d'ici 2030. Le mois dernier, le 
gouvernement a adopté une nouvelle stratégie énergé-
tique pour 2035-2050, qui vise à atteindre 44 % de la con-
sommation finale brute d'énergie à partir de sources à 
faibles émissions de carbone d'ici 2035. 
Source : seenews.com 
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Plus de la moitié des interactions bancaires roumaines 
sur les achats de nouveaux produits se font via des ca-
naux numériques : Le cabinet de conseil Kearney a publié 
les dernières données de son rapport annuel European 
Retail Banking Radar. Les 
données révèlent que pour 
la première fois, plus de la 
moitié (52 %) de toutes les 
interactions des clients eu-
ropéens avec leurs banques concernant l'achat de nou-
veaux produits se font sur les canaux numériques. En Rou-
manie, ce pourcentage est encore plus élevé, à 57 %. 
La banque numérique prend de l’ampleur 
Les canaux numériques occupent une place importante 
dans le parcours client, avec plus des deux tiers (70 %) de 
toutes les interactions impliquant un canal numérique, soit 
pour la recherche préalable à l'achat, soit pour l'achat réel. 
Stimulée initialement par la pandémie de COVID-19, 
l’adoption des canaux numériques pour les opérations 
bancaires a fait de grands progrès au cours des cinq der-
nières années. 64 % des consommateurs roumains ont 
ouvert un compte d’épargne en ligne, soit près du double 
de 2020 (38 %), conformément à la moyenne européenne. 
En ce qui concerne les prêts à la consommation, 40 % des 
consommateurs roumains ont choisi le canal numérique 
pour en faire la demande (contre 30 % en 2020). 
Il s'agit d'un changement radical par rapport au passé, où 
les canaux numériques étaient principalement destinés à 
la recherche et où les achats se faisaient en face à face. Le 
rapport de Kearney révèle une répartition plus équilibrée 
entre les canaux physiques et numériques en Europe. 
Des branches aux octets 
Le nombre d’agences bancaires physiques en Europe a 
considérablement diminué, diminuant de 43 % au cours 
des 15 dernières années. En Roumanie, elles sont passées 
de plus de 6 500 en 2008 à moins de 3 500 en 2024. 
Cela étant dit, l’interaction humaine via des agences ou 
des conseillers indépendants reste essentielle pour les 
transactions complexes et de grande valeur en Europe. Les 
interactions des clients avec des conseillers indépendants 
en Europe ont en fait augmenté de 50 % par rapport à il y 
a seulement un an. En Roumanie, près d’un tiers des con-
sommateurs travaillent avec un conseiller indépendant 
pour des produits d’investissement. 
Roberto Freddi, responsable européen de la pratique des 
services financiers, commente : « Alors que la réglementa-
tion autour du financement numérique continue d'évo-
luer, les banques doivent donner la priorité aux investisse-
ments dans les technologies de pointe, au développement 
continu des employés et à des pratiques solides de gestion 
des données pour rester un partenaire de confiance dans 
le parcours financier de leurs clients. 
« Si la valeur des interactions en face à face reste cruciale, 

il sera essentiel de mettre en place une stratégie de distri-
bution efficace pour assurer des ventes numériques fluides 
de bout en bout. Les clients attendent le même niveau de 
service et d’information quel que soit le canal qu’ils utili-
sent, et nos résultats montrent que la création d’une expé-
rience client cohérente restera une tâche essentielle pour 
répondre à cette demande dans les années à venir. » 
Source : romaniajournal.ro 
 
Conseil des investisseurs étrangers : l'adhésion de la Rou-
manie à l'OTAN et à l'UE, ainsi que l'adhésion à Schengen 
et à l'OCDE, sont vitales pour les investissements : Le 
Conseil des investisseurs étrangers (CIE) a souligné l'impor-
tance continue de l'adhésion de la Roumanie à l'OTAN et à 
l'UE, ainsi que de l'adhésion du pays à la zone Schengen et 
à l'OCDE, pour attirer les investissements étrangers.  
Selon une analyse récente des impôts payés par les entre-
prises membres et leurs employés en 2023, les entreprises 
du CIE ont investi 17 milliards de RON, ce qui représente 
43 % des dépenses d'investissement public en Roumanie. 
Les contributions des 110 entreprises membres du CIE au 
budget général consolidé ont été estimées à 82 milliards 
de RON, ce qui représente plus de 18 % des recettes cou-
rantes perçues par l'État l'année dernière. Le nombre total 
d'employés membres du CIE dépasse 190 000, a précisé la 
même source. Les employés des entreprises analysées ont 
gagné un salaire net moyen de 8 655 RON par mois, soit 
89% de plus que le salaire net 
moyen dans l'économie qui est 
de 4 584 RON.  
Le rapport souligne également la 
croissance significative des in-
vestissements étrangers en Roumanie depuis les années 
1990, stimulée par l'adhésion du pays à l'OTAN et à l'Union 
européenne. Ces affiliations internationales ont joué un 
rôle essentiel dans la stimulation de la croissance des IDE 
(investissements directs étrangers) en Europe centrale et 
orientale. Le Conseil des Investisseurs Étrangers est l'asso-
ciation qui rassemble les plus importants investisseurs à 
capitaux étrangers de Roumanie, environ 110 des plus 
grandes entreprises du pays avec un chiffre d'affaires cu-
mulé représentant environ un cinquième du produit inté-
rieur brut. 
Source : romania-insider.com 
 
La Roumanie enregistre une hausse de sa production 
automobile de 19 % en octobre : La production automo-
bile roumaine a augmenté de 19% en octobre par rapport 
à l'année précédente, atteignant un record de 58.657 uni-
tés, selon l'Association des constructeurs automobiles de 
Roumanie (ACAROM). Il s'agit de la production mensuelle 
la plus élevée de l'histoire du pays. 
Source : romania-insider.com 
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7 entreprises roumaines sur 10 s'attendent à une aug-
mentation de l'impact des réglementations sur l'écono-
mie circulaire : Sept entreprises roumaines sur dix (67 %) 
s’attendent à une augmentation de l’impact des réglemen-
tations sur l’économie circulaire, de modéré au cours des 
12 derniers mois à élevé et très élevé au cours des cinq 
prochaines années, comme le montre l’étude Deloitte « 
Économie circulaire. Perception et stade de mise en œuvre 
en Roumanie 2024 » , réalisée cette année auprès d’une 
centaine d’entreprises du marché local. Afin de transfor-
mer leur activité vers un modèle circulaire, plus de la moi-
tié des entreprises interrogées (59 %) déclarent avoir dé-
veloppé ou être en phase avancée de développement 
d’une stratégie dans ce domaine, qui comprend diverses 
mesures, des actions générales, telles que la transition 
énergétique (80 %) et la comptabilisation des émissions 
(62 %), à celles spécifiques à l’économie circulaire, telles 
que l’allongement du cycle de vie des produits (53 %), 
l’emballage et l’origine des matériaux (49 %), l’optimisa-
tion de l’utilisation des ressources (46 %) ou l’écoconcep-
tion (39 %). En revanche, la communication, l’information 
et « l’éducation » des parties 
prenantes – des employés et 
des fournisseurs au consom-
mateur final – sont en tête des 
stratégies de transition cette 
année, selon l’étude. 
En ce qui concerne les plans d’investissement pour la tran-
sition vers le modèle économique circulaire, la réduction 
des emballages et des déchets d’emballages (67 %) et l’op-
timisation des processus technologiques pour augmenter 
la viabilité des matières premières (67 %) arrivent en tête 
de liste des priorités, suivies de la création de systèmes de 
récupération des emballages pour leur réutilisation (51 %) 
et de la réduction de l’utilisation du plastique (44 %). En 
revanche, les activités de recherche et développement, 
d’innovation et d’écoconception sont pertinentes dans les 
plans d’investissement de moins de quatre répondants sur 
dix, bien qu’elles constituent le point de départ de la 
transformation durable de la manière dont les entreprises 
produisent et vendent des biens. 
Les sources de financement utilisées par les entreprises 
sont diverses et complémentaires, allant des sources 
propres, mentionnées par 70 % des répondants, aux finan-
cements européens (27 %), aux capitaux privés (22 %) et 
aux prêts bancaires (15 %). En ce qui concerne les attentes 
concernant l’évolution future des instruments de soutien 
de l’État dans le domaine de l’économie circulaire, les ré-
pondants ont principalement mentionné la débureaucrati-
sation des procédures (66 %) et la diversification des ins-
truments (65 %), ainsi que l’augmentation de la valeur des 
instruments actuels (28 %). 
Source : romaniajournal.ro 

Les ventes au détail en Roumanie augmentent de 11,1 % 
en glissement annuel en octobre : Les ventes au détail en 
Roumanie ont augmenté en termes de volume (prix com-
parables) de 11,1% en glisse-
ment annuel en octobre, mar-
quant l'un des taux de croissance 
les plus élevés depuis 2021, se-
lon l'office des statistiques INS.  
Les ventes non alimentaires corrigées des variations sai-
sonnières ont poursuivi leur remontée, qui a repris en mai 
après la hausse inhabituellement fulgurante de janvier. De 
105% à 110% de la moyenne de l'année 2021 enregistrée 
pendant la majeure partie de l'année 2023, les ventes au 
détail non alimentaires ont atteint 129% en octobre 2024. 
Cela s'est traduit par une progression de 19,4% en glisse-
ment annuel, témoignant d'une solide confiance des con-
sommateurs. La vigueur du crédit à la consommation 
(nouveaux crédits à la consommation +62% a/a en oc-
tobre, +59% a/a au T3) et la hausse des salaires (+8,7% a/a 
en termes réels au T3) ont visiblement contribué à l'essor 
des ventes non alimentaires. Les ventes de produits ali-
mentaires, également corrélées aux revenus des ménages 
mais dépendant aussi de la répartition de la hausse entre 
les catégories de revenus, ont augmenté plus modérément 
mais substantiellement de 5,8% en glissement annuel en 
octobre. En octobre, les ventes de produits alimentaires 
corrigées des variations saisonnières étaient inférieures de 
112% à la moyenne de 2021. Avec une progression encore 
plus modérée de 2,8% en glissement annuel en octobre, 
les ventes de carburants ont atteint une progression de 
7,8% au-dessus du niveau moyen en 2021. 
Source : romania-insider.com 
 
Lockheed Martin va produire des batteries en Roumanie 
grâce à des fonds européens : Le producteur de défense 
américain Lockheed Martin signera une lettre d'intention 
avec la société chimique roumaine Sinteza SA, pour un 
projet de production de batteries de stockage d'énergie à 
long terme en Roumanie, en utilisant sa propre technolo-
gie, GridStar Flow. Le projet s'élève à 50 millions d'euros, 
dont 25 millions d'euros provenant d'une subvention e 
l'État européen, à travers le Plan national de relance et de 
résilience de la Roumanie (PNRR). 
Les principaux actionnaires de 
Sinteza SA, une entreprise avec un 
chiffre d'affaires de 14,6 millions 
de lei et des pertes d'environ 10,7 
millions de lei l'année dernière, sont BT Asset Manage-
ment (33,8%), Radu Pascu (31,1%) et Platforma ROCA 
(18%). Lockheed Martin est un fournisseur de composants 
du système de missiles Patriot et, en même temps, le prin-
cipal sous-traitant du Pentagone pour l'avion multirôle F-
35.                                                    Source : romaniajournal.ro 
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GROUPE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
Société Générale met fin à son activité de crédit conso en Roumanie  
BRD Finance, filiale de la banque de la Défense, a cédé son portefeuille de crédit à un spé-
cialiste du recouvrement et a cessé ses activités. Une décision qui relance la question de 
l'avenir de SG sur le marché roumain. 
Société Générale était jusqu'ici restée discrète sur le sujet. Selon nos informations, la 
banque a mis fin aux activités de sa filiale de crédit à la consommation en Roumanie de-
puis le début de l'année. La banque confirme cette information mais indique que cela ne signifie pas pour autant 
qu'elle n'opérera plus de crédit conso dans le pays, puisque cette activité sera reprise par sa filiale sur place, BRD. 
Reste que la totalité des créances gérées par BRD Finance - l'entité spécialisée - a été cédée au spécialiste du recouvre-
ment EOS Group au cours de l'année et son site internet a été fermé. 
Source : lesechos.fr 
 
FRAMATOME 
Framatome se place en leader mondial de la création d’un des éléments les plus rares et les plus chers du monde 
Framatome et Nuclearelectrica s’allient pour produire en Roumanie un des éléments les plus rares sur Terre. 
Framatome et la société SN Nuclearelectrica SA étaient en pourparlers avancées pour la signature d’un protocole vi-
sant à produire un des éléments les plus rares du monde : le Lutétium-177 (Lu-177) grâce à la centrale nucléaire de 
Cernavoda en Roumanie. Cet événement, qui a eu lieu lors d’une céré-
monie officielle à la résidence de l’ambassadeur de France à Bucarest, 
représente une avancée importante pour la médecine, particulièrement 
dans le domaine des traitements anticancéreux. 
Un engagement bilatéral pour la santé et l’innovation 
La collaboration entre Framatome et SN Nuclearelectrica a été officiellement scellée en présence de dignitaires et de 
fonctionnaires, démontrant l’engagement des gouvernements à soutenir des initiatives qui non seulement améliorent 
les solutions énergétiques propres mais aussi avancent la recherche médicale de pointe. Selon Alexandru-Mihai 
Ghigiu, chef de la chancellerie du Premier ministre roumain, cet accord place la Roumanie parmi les leaders de l’indus-
trie nucléaire mondiale en matière de solutions de santé innovantes. 
Lutétium-177: une révolution dans le traitement du cancer 
Le Lutétium-177 est un radioisotope qui joue un rôle crucial dans le traitement de divers cancers, notamment le can-
cer de la prostate, en ciblant et détruisant les cellules cancéreuses tout en préservant les tissus sains. Cette collabora-
tion fructueuse entre la France et la Roumanie non seulement renforce les capacités de production de Lu-177 mais 
ouvre également la voie à de nouvelles avancées dans les traitements radiopharmaceutiques. Très compliqué à syn-
thétiser et uniquement dans une centrale nucléaire, le Lutétium 177 peut monter jusqu’à 100 000 € le kilo. 
Technologie et innovation au cœur du projet 
La technologie de Framatome, qui a déjà fait ses preuves au Canada en juin 2022 avec la première production mon-
diale de Lu-177 dans un réacteur de puissance, est au centre de ce partenariat. La phase d’ingénierie détaillée et 
d’industrialisation est en cours, avec des premiers lots de production prévus pour 2028, ce qui marque une étape im-
portante dans la fabrication de produits radiopharmaceutiques. 
Impact futur sur la santé globale et la médecine 
Selon le Professeur Alexandru Rafila, ministre de la Santé en Roumanie, cette initiative est une réalisation clé pour la 
santé publique. Elle permet non seulement de répondre aux besoins nationaux et régionaux en radio-isotopes mais 
contribue également au développement de traitements médicaux plus efficaces sur le plan mondial. Cette avancée 
démontre le potentiel des technologies nucléaires à offrir des bénéfices significatifs dans le domaine médical. 
Renforcer l’autosuffisance européenne en radio-isotopes 
L’ambassadeur de France en Roumanie, Nicolas Warnery, a souligné l’importance de cette collaboration pour l’auto-
suffisance européenne en radio-isotopes. Il a également mis en avant l’aspect souvent sous-estimé de l’énergie nu-
cléaire : son potentiel d’innovation et son rôle crucial dans la médecine nucléaire. 
Source : media24.fr 

Newsletter  - Décembre 2024 

Entreprises françaises  
en  Roumanie  



Bulletin financier 

Roumanie : le futur gouvernement face à une crise budgétaire inédite : La forte revalorisation des retraites et des 
salaires des fonctionnaires à la veille des élections a fait déraper le déficit et 
pourrait obliger le futur gouvernement à augmenter les impôts. Le soulage-
ment était perceptible sur les marchés financiers lundi, au lendemain des 
élections en Roumanie. L'indice BET de la Bourse de Bucarest a bondi de 
près de 3 % en séance, sa plus forte hausse depuis près de 18 mois. Le ren-
dement des emprunts d'Etat roumains s'est effrité, signe d'une baisse de la 
tension sur le marché obligatoire. 
Malgré le succès inédit de l'extrême droite aux législatives, les partis tradi-
tionnels modérés pourraient parvenir à se maintenir au pouvoir, ce qui ras-
sure les acteurs économiques. « Même si le résultat de la présidentielle de 
dimanche reste incertain, l'espoir d'une grande coalition sans l'extrême 
droite au gouvernement rassure les marchés », décrypte Ana Boata, direc-
trice de la recherche économique chez Allianz Trade. 
Le pays de 19 millions d'habitants traverse une passe difficile. La croissance 
marque le pas : le PIB ne progresserait que de 0,8 % cette année, prévoit 
Ciprian Dascalu, économiste chez Erste Bank à Bucarest, alors que la hausse 
était en moyenne de 3,5 % pendant les cinq ans qui ont précédé le Covid. 
Dépendance à l'industrie allemande 
La production industrielle se contracte pour la deuxième année consécutive. « L'industrie roumaine souffre de son in-
tégration dans les chaînes de valeur du secteur manufacturier allemand, en particulier automobile », explique cet ex-
pert. Et l'agriculture est particulièrement mal orientée, en raison des mauvaises conditions climatiques qui ont dominé 
en 2024. 
Le gouvernement sortant de Marcel Ciolacu a distribué de coûteux cadeaux 
électoraux à la veille des élections, pour compenser l'impact de l'inflation 
sur la population : les prix ont augmenté de 12 % en 2022, de près de 10 % 
l'an dernier et encore de 5,5 % cette année, un record dans l'Union euro-
péenne. 
Les pensions des retraités ont été revalorisées massivement : +14 % en 
moyenne en janvier dernier et encore +20 % en septembre. Même chose 
pour les traitements des fonctionnaires (près de 20 % de hausse) et le sa-
laire minimum a lui aussi été fortement augmenté. « Ces politiques cen-
trées sur le pouvoir d'achat ont entretenu un cercle vicieux inflationniste et 
pénalisé la compétitivité du pays », estime Ana Boata. 
Un déficit à 8 % du PIB 
« Les hausses des salaires et des pensions ont favorisé la consommation, 
mais elles ont surtout soutenu les importations », décrypte Ciprian Dascalu. 
Elles ont logiquement pénalisé les comptes publics : le déficit devrait 
atteindre 8 % du PIB cette année, le plus élevé des Vingt-Sept. 
Le futur gouvernement aura du mal à remonter la pente : la feuille de route 
soumise à la Commission européenne ne prévoit pas de retour aux 3 % de déficit avant… 2031. « Des hausses d'impôts 
seront inévitables », reprend l'économiste. En particulier la TVA, qui rentre aujourd'hui très mal dans les caisses de 
l'Etat, reflet de l'importance de l'économie grise et de la faible numérisation des acteurs économiques, selon lui. 
Le futur exécutif pourrait aussi décider de réduire les dépenses, mais ce sera difficile sans pénaliser une population qui 
figure parmi les plus pauvres du Vieux Continent. « Les fonds du plan de relance européen pourraient réduire le choc 
de la consolidation budgétaire », estime Ana Boata. Les sommes qui n'ont pas encore été dépensées représentent en-
viron 3 % du PIB de la Roumanie, et serviront à moderniser l'économie, dans les infrastructures, la transition verte et 
le numérique. 
Source : lesechos.fr 
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Droit des sociétés : nouvelles dispositions concernant la tenue des assemblées générales et les bénéficiaires effec-
tifs : La Loi n° 299/2024, publiée au Journal Officiel n° 1212 du 3 décembre 2024, apporte plusieurs modifications et 
compléments à la Loi n° 31/1990 relative aux sociétés. Les nouvelles dispositions légales entreront en vigueur le 6 dé-
cembre 2024 et portent principalement sur la possibilité pour les actionnaires / associés de parti-
ciper aux réunions des Assemblées Générales par des moyens de communication à distance, ainsi 
que sur la suppression de l'obligation d’inclure dans les statuts d’une société les données d’iden-
tification des bénéficiaires effectifs. 
Organisation et tenue des Assemblées Générales 
Le nouvel acte législatif prévoit que les actionnaires/associés puissent participer et voter aux Assemblées Générales 
aussi bien en personne qu’à distance, par des moyens de communication électronique. La possibilité de participer aux 
Assemblées Générales par des moyens de communication à distance doit être prévue dans les statuts de la société ou 
approuvée par les actionnaires/associés, conformément aux majorités requises par la loi. De plus, si la participation à 
distance par des moyens de communication électronique est autorisée, la convocation doit préciser les procédures à 
suivre par les actionnaires/associés pour participer et voter en ligne lors de l’Assemblée Générale. 
Les moyens de communication à distance doivent répondre aux exigences techniques nécessaires pour identifier les 
participants, garantir leur participation effective, retransmettre en continu les délibérations et permettre l’exercice du 
droit des actionnaires/associés de s’adresser à l’Assemblée et de voter lors de celle-ci.  
Continuez à lire sur gruiadufaut.com  
 
Résiliation des contrats entre professionnels : aspects juridiques et implications pratiques : La résiliation des con-
trats commerciaux est un sujet courant dans les relations d'affaires, surtout dans un environnement économique sou-
mis aux fluctuations du marché, pouvant causer des difficultés financières ou opérationnelles. En Roumanie, le Code 
civil prévoit les dispositions générales régissant la cessation des contrats et établit le cadre juridique applicable aux 
parties concernées. Les dispositions légales sont claires, mais leur mise en pratique peut poser problème. Ainsi, une 
bonne connaissance et une interprétation correcte de ces dispositions peuvent avoir un impact déterminant sur les 
relations entre les cocontractants. 
Dispositions légales: Quelques notions utiles 
Tout d'abord, rappelons qu'un contrat peut prendre fin de plusieurs manières. La terminologie juridique est impor-
tante, mais elle est souvent mal utilisée dans les contrats. Ainsi, un contrat peut prendre fin par l’accord des parties, 
par dénonciation unilatérale avec respect d'un préavis (cela ne suppose pas de faute de l'autre partie, mais simple-
ment la volonté de la partie souhaitant mettre fin au contrat), ou encore par résolution ou résiliation (qui implique une 
faute de l'autre partie dans l'exécution de ses obligations). 
Continuez à lire sur gruiadufaut.com 
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A VENDRE  
 
• Boulangerie-Pâtisserie à Timisoara (ouest de la Roumanie) :  CA en 2023 - 1,7 millions d’euros, 40 salariés, plu-

sieurs points des ventes 
• Usine en Serbie, domaine d’activité - usinage et chaudronnerie, 2200 m² de belle usine 
 
COLLABORATIONS  
 
• Collaborer dans la sous-traitance en Roumanie : découpe, pliage et soudure Inox : www.bcindustrie.ro 
• Collaborer dans la sous-traitance en Roumanie : Armoires électrique  
 

Bourse aux affaires 

Bulletin juridique 

https://www.gruiadufaut.com/posts/droit-des-societes-nouvelles-dispositions-concernant-la-tenue-des-assemblees-generales-et-les-beneficiaires-effectifs
https://www.gruiadufaut.com/posts/resiliation-des-contrats-entre-professionnels-aspects-juridiques-et-implications-pratiques
https://www.bcindustrie.ro/


Eastrategies s’associe avec Marfil pour étendre ses services en Grèce 
 

Eastrategies, société d’accompagnement à l’international reconnue pour son ex-
pertise depuis 32 ans, est heureuse d’annoncer la signature d’un nouvel accord stratégique avec Marfil. Cet accord 
marque l’ajout de la Grèce à notre liste des pays couverts, qui comprend déjà la Roumanie, la Bulgarie, la Moldavie, la 
Hongrie et la Serbie. 
Ce partenariat permettra à Eastrategies de renforcer son offre de services en fournissant un soutien accru aux entre-
prises souhaitant s’implanter ou se développer sur le marché grec. Grâce à la combinaison de notre expérience et des 
connaissances locales de Marfil, nos clients bénéficieront d’un accompagnement sur mesure, adapté aux spécificités 
du marché grec. 
Nous croyons fermement que cette alliance sera bénéfique non seulement pour nos clients actuels, mais également 
pour ceux qui envisagent de s’aventurer en Grèce, un pays aux richesses culturelles et aux opportunités économiques 
indéniables. 
Nous invitons toutes les entreprises intéressées à nous contacter pour explorer les possibilités d’expansion et de colla-
boration sur ce nouveau marché passionnant. 
 

* 
 

NOUVEAU PARTENARIAT 
 

FIT in NETWORK® x Eastrategies 
 
 

Nous sommes ravis de notre nouveau partenariat stratégique avec FIT in NET-
WORK, spécialiste du recrutement direct et de la mise à disposition de profes-
sionnels expérimentés pour des missions de management intérimaire. Fort 
d'une solide expérience en gestion opérationnelle, gestion financière et res-
sources humaines, le réseau accompagne les entreprises de toutes tailles dans 
leur croissance stratégique à travers l'Europe. 

 

La collaboration entre FIT in NETWORK® et Eastrategies est conçue de manière stratégique pour améliorer les capaci-
tés d'expansion commerciale des entreprises sur les marchés d'Europe centrale et orientale. Ce partenariat combine le 
vaste réseau de plus de 30 000 professionnels de la gestion, de la finance, des ressources humaines et de la gestion 
intérimaire de FIT in NETWORK avec l'expertise régionale approfondie d'Eastrategies en matière d'entrée sur le mar-
ché et de configurations opérationnelles. 
Ensemble, nous souhaitons étendre notre expertise en gestion intérimaire à l'Europe de l'Est, en offrant à nos clients 
un soutien transparent pour naviguer sur de nouveaux marchés. Pour les clients, cela signifie non seulement des tran-
sitions plus fluides vers de nouveaux marchés avec des configurations conformes et bien structurées, mais aussi un 
accès aux meilleurs talents qui peuvent faire avancer efficacement leurs objectifs commerciaux. 
Cette collaboration garantit que les clients des deux partenaires peuvent tirer parti du meilleur des connaissances lo-
cales et de l'expertise mondiale, en particulier sur le marché 
de l'Europe de l'Est, réduisant ainsi les risques et maximisant 
les opportunités dans leurs efforts d'expansion internationale. 
 

Plus de 40 ans d'expérience combinée 
Avec plus de quatre décennies d'expérience combinée, le par-
tenariat offre une expertise inégalable dans divers secteurs, 
notamment l'industrie, les grands projets, les services B2B, le 
luxe, la vente au détail, l'énergie, l'environnement, l'exploita-
tion minière, les télécommunications, etc. 
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En chiffres 

• Population : 19,328 millions d’habitants 

• PIB en 2023 : 321,23 Md EUR 

• PIB par habitant en 2023 : 16.620 EUR 

• Croissance PIB en 2023 : +2 %  

• Flux d'IDE en 2022 : 10 M EUR (+227% 2022/2021) 

• Salaire minimum brut garanti à partir du 1er juillet  

2024 : 743 EUR (3,700 RON) 

• Salaire moyen brut mensuel, en septembre 2024 :  

1.719 EUR (8.553 RON) 

• Taux d’inflation en 2023 : 6,7 % 

• Taux de chômage en 2023 : 5,6 % 

• Place de la France dans les échanges commerciaux : 

3ème client, 6ème fournisseur 

• Stock IDE français en 2020: 8,3 milliards EUR, France 

– 6ème rang parmi les investisseurs étrangers 

• Cours EUR/RON au 16.12.2024: 1 EUR = 4,9759 RON 

Tél. : +33 1 84 88 86 73  
Email : marc.huot@eastrategies.fr   

Site web : www.eastrategies.fr    

Eastratégies, est une société d’accompagnement à l’international créée en Roumanie en 1992, en Bulga-

rie en 2000, Moldavie en 2008, France en 2016 et Serbie 2017. 

Le plus ancien cabinet privé  implanté en Roumanie, axé sur une démarche terrain, nous accompagnons 

les sociétés dans toutes les étapes de leurs démarches commerciales et industrielles, tant dans leurs pro-

jets de recherche de distributeur, de production, de recrutement, de sous-traitance, de sourcing (http://

www.sourcingenroumanie.com), d’achat, d’implantation, de recherche financements européens tant 

dans des missions de Management de transition (http://managementdetransition.ro). 1200 missions en 

30 ans. 
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